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SEANCE DU 10 JUILLET 1962 
-=::-:::::::-:::-

La séance est ouverte à 10 h. 30. 

Tous les membres du Conseil sont présents. 

M. le Président Léon NOEL procède à l'installa­
tion en ses fonctions de Conseiller, de M. Bernard 
CHENOT, désigné par M. le Président de la République -
par décision du 25 avril 1962 - pour remplacer M. Georges 
POMPIDOU nommé Premier Ministre. (M. CHENOT a prêté 
serment à l'Elysée le II mai). 

Le Conseil examine d'abord deux requêtes 
présentées, l'une par M. BRIAL, l'autre par 1"'1. BELLOT 
et tendant à l'annulation des opérations électorales 
auxquelles il a été procédé le 25 mars 1962 dans le 
territoire des iles Wallis et Futuna, pour la désignation 
d'un député à l'Assemblée Nationale et à la suite desquel­
les M. LOSTE a été élu. 

M. PAOLI est rapporteur. 
Le Conseil décide de rejeter ces requêtes. 

Il examine ensuite, en application de l'article 
61 de la Constitution, la conformité à celle-ci du texte 
d'une Résolution modifiant les articles 25, 26, 31, 34, 
SI, 65, 80, 87, 93, 106, 122 et 155 du Règlement de 
l'Assemblée Nationale. 

Le rapporteur est M . . GILBERT-JULES. 

Ce lui-ci analyse d'abord un certain nombre de 
dispositions qui ne lui paraissent poser aucun problème 
constitutionnel : 

... / . 
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1) Les modifications apportées aux articles 
25, 26, 31, 34 et 51 du Règlement concernent les 
procédures pour l'initiative desquelles est exigé un 
nombre minimum de signatures ; elles prévoient que les 
listes de ces signatures ne pourront être modifiées entre 
le moment de leur dépot et celui de leur publication -
ceci pour éviter "les marchandages de couloirs". 

Le Conseil décide de considérer les dispositions 
susvisées comme conformes à la Constitution. 

2) La modification de l'article 65 a pour but 
de donner au Président de séance - et non plus seulement 
au Président de l'Assemblée - le droit de décider d'un 
scrutin public. 

Le Conseil constate la conformité à la 
Constitution de cette disposition. 

3) Les adjonctions aux articles 86 et 87 
prévoient la publication des rapports et des avis des 
Commissions, en annexe au compte rendu intégral de la 
séance. 

Le Conseil ne présente aucune objection à ces 
additions. 

4) L'adjonction à l'article 93 a pour but de 
mettre en accord le texte du Règlement avec ceux de la 
Constitution et de la loi organique sur le Conseil 
Constitutionnel,en prévoyant Th~isinë de celui-ci par le 
Président de l'Assemblée lorsque le désaccord avec le 
Gouvernement se produit en cours de discussion. 

M. le Rapporteur remarque que l'article 41 de 
la Constitution et la loi organique donnent le pouvoir de 
saisir le Conseil à l'autorité la plus diligente. Il 
propose de le rappeler dans la décision. 

Il en est ainsi décidé. 

5) La modification de l'article 106 est 
relative à la procédure de vote sans débat. 

Elle ne fait l'objet d'aucune observation. 



- 3 -

6) Les additions aux articles 122 et 155 
prévoient la possibilité pour l'Assemblée de siéger en 
comité secret lors d'un débat sur une proposition de 
referendum ou sur une proposition de résolution portant 
mise en accusation devant la Haute Cour de Justice. 

Aucune observation n'est présentée. 

7) M. le Rapporteur examine ensuite une 
modification de l'article 80 du Règlement. 

Elle concerne la procédure de demande de levée 
de l'immunité J;>arlementaire et prévoit que la discussion 
en séance publlque portera non plus sur .la demande faite 
par le Parquet ou la partie lésée mais "sur les 
conclusions de la commission formulées en une proposition 
de résolution". 

Le texte proposé est le suivant : 

"La discussion en séance publique porte sur 
les conclusions de la commission formulées en une propo­
sition de résolution. S'il s'agit d'une demande de levée 
de l'immunité parlementaire, la proposition de résolu­
tion est limitée aux seuls faits visés dans ladite 
demande. Sont seuls recevables les amendements portant 
sur ces faits. Dans tous les cas, si la Commission ne 
présente pas de conclusions, la discussion porte sur la 
demande dont l'As semblée est sais ie .•• " 

Le texte en vigueur est ainsi rédigé : 

"La discussion en séance publique porte sur 
la demande de levée de l'immunité parlementaire faite par 
le Parquet ou la partie lésée. Aucun amendement n'est 
recevable. Dans les autres cas, la discussion vorte sur 
les conclusions de la Commission ou, si elle n en 
présente pas, sur la demande dont l 'Assemblée est saisie •• ' 

M. le Rapporteur considère que "cette 
modification n'aurait aucune espèce d'importance si 
la demande de levée d'immunité devait être fondée sur 
un seul fait ou sur des faits connexes" "Mais, dit-il, 
l'Assemblée souhaite que si la demande comporte plusieurs 
faits non connexes la Commission puisse faire connaître 
qu'elle considère que tel fait confère à cette demande 
un caractère sérieux, loyal et sincère et tel autre 
non ••• et que l'Assemblée puisse en délibérer .•• 

. . . / 
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Certains craignent qu'elle n'en profite pour examiner 
au fond le problème de la culpabilité - ce qu'elle n'a 
pas le pouvoir de faire". 

Il propose en conséquence de rappeller à 
l'Assemblée en ces termes les limites de ses pouvoi~s; 

"Considérant que l'objet de la modification 
proposée à l'article 80 du Règlement tend à permettre 
à l'Assemblée Nationale

i 
saisie conformément à l'article 

26 de la Constitution d une demande en autorisation de 
poursuites ou d'arrestation, de faire porter son examen 
non plus sur cette demande, mais sur les conclusions 
de sa commission ad hoc formulées en une proposition de 
résolution et limitées aux seuls faits visés par la 
demande, laquelle serait susceptible d'amendement portant 
ainsi uniquement sur lesdits faits ; 

Considérant que l'intervention d'une telle 
résolution dans une matière de la compétence exclusive 
de l'Assemblée Nationale est conforme à la Constitution 
dans la seule mesure où elle permet à cette assemblée 
de se prononcer sur le caractère sérieux, loyal et 
sincère de la demande en autorisation de poursuites qui 
lui est présentée au regard des fa i ts sur lesquels cette 
demande est fondée et à l'exclusion de tout autre objet'~ •• 

M. le Président Léon Noël remercie M. le 
Rapporteur et avant d'ouvrir le débat, tient à élever 
une protestation contre une déclaration faite par 
M. André MIGNOT, rapporteur de la Commission ad hoc 
de l'Assemblée Nationale, au cours du débat relatif à 
l'examen de la demande de levée de l'immunité parlemen­
taire de M. Georges Bidault, le 5 juillet (1 ). H. Mignot 
s'exprimait ainsi: "si le nouveau Règlement n'est pas 
encore applicable, c'est uniquement dû au fait que le 
Conseil Constitutionnel n'a pas encore exprimé son avis 
sur ces modifications ••• Le Conse i l Constitutionne~ 
dispose d'un mois pour donner sa réponse. Peut être 
aurait-on pu lui demander, pour nous être agréable, de 
faire preuve de quique bonne volonté et de siéger matin 
et soir comme nous l'avons fait à la commission ad hoc 
car il y avait urgence. Le débat Be serait engagé dans de 

. . . / 
(1) J.O. Débats p. 2222 



- 5 -

bien meilleures conditions devant l'Assemblée et nos 
collègues auraient pu se prononcer librement tandis 
qu'ils doivent répondre brutalement aujourd'hui par oui 
ou par non". 

M. le Président Léon No~l observe que la 
lettre de sai. :sme du Président de l'Assemblée Nationale 
est arrivée au Conseil le 4 juillet et que celui-ci ne 
pouvait par conséquent examiner l'affaire avant la 
séance de l'Assemblée. 

Il fait ensuite connaître son point de vue 
sur la modification proposée à l'article 80 du Règlement. 

Il remarque que l'article 105 du Règlement 
du Sénat fait une distinction entre une "demande de 
levée d'immunité parlementaire présentée à l'encontre 
d'un sénateur" et "une proposition de résolution déposée 
en vue de requérir l a suspension des poursuites engagées 
contre un sénateur ou la suspension de sa détention" ; 
il observe qu'il n'est pas question de proposition de 
r é so l ution dans le 1er cas ; cette distinction lui parait 
parfaitement justifiée car dans le second cas seulement 
il y a une initiative parlementaire. 

Or il constate qu'à l'Assemblée Nationale, 
le texte proposé prévoit que le débat porte "sur les 
conclusions de la commission formulées en une proposi­
tion de résolution". Il considère que s'il est logique 
que l 'Assemblée statue sur une proposition de résolution 
lorsque l'initiative vient d'elle, il l'est également 
qu'elle statue sur la demande du Parquet lorsqu'elle 
est misie par celui-ci - quitte à ce que cette demande 
ne soit pas un catalogue de faits et que chaque fait 
donne lieu à une demande distincte ; il ne lui parait 
pas normal que s'interpose,dans ce dernier cas,des 
propositions de résolution - lesquelles ont d'ailleurs 
é té jugées inconstitutionelles par le Conseil lorsqu'il 
a examiné en juin 1959 le premier Règlement de 
l'As semblée. 

M. le Rapporteur répond que ce que le Conseil 
a entendu interdire c'est le dépot et le vote de 
propositionç de résolution consécutifs à des questions 
orale s. "Mais, dit-il, le terme de pr oposition de 

. . . / 
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résolution peut avoir d'autres sens et désigner en particulier les propositions faites par les Commissions de l'Assemblée Nationale. Quant à savoir si celle-ci doit statuer sur la demande du Parquet ou sur une proposition de résolution, cela n'a pas d'intérêt si la demande est fondée sur un seul fait". 

M. le Président Léon No~l déclare que, si l'expression employée avait été celle de M. le Rapporteur à savoir : proposition faite par la Commission de l'Assemblée, au lieu de : proposition de résolution, il serait "beaucoup moins inquiet". Il croit se souvenir que dans sa décision de juin 1959, le Conseil avait assimilé les propositions de résolution aux mesures d'ordre interne. 

M. le Rapporteur preclse que le Conseil les a définies comme "les mesures et décisions relevant de la compétence exclusive de l'Assemblée "c'est à dire essentiellement "les mesures et décis ions d'ordre intériem ayant trait au fonctionnement et à la disciplirie de ladite Assemb1éell
• 

M. le Président Coty se demande si le Conseil n'a pas entendu interdire les proposition:; de résolution dans l'activité l égislative du Parlement sans les interdire dans les autres domaines. Il remarque que lorsqu'il a examiné le règlement du Sénat, le Conseil n'a pas déclaré inconstitutionnel l'article 105 qui prévoit des propositions de résolutions déposées "en vue de requérir la suspension des poursuites engagée~ contre un Sénateur ou la suspension de sa détention". Il croit que dans la procédure de levée d'immunité parlementaire, les propositions de résolution sont, non seulement admissibles mais nécessaires. 

M. Chenot déclare que du point de vue de l'opportunité, il préfère le texte de l'article 80 en vigueur à celui qui est proposé car il "verrouille" l'action du Parlement et lui interdit toute déviation. 

"Mais, dit-il, si nous voulons écarter le texte proposé, nous devons dire qu'il est contraire à une disposition constitutionnelle précise ; cela est difficile, d'autant plus que nous sommes ici dans un domaine réservé traditionnellement au Parlement •• • 

. . . / . 

----------
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Par ailleurs, ce texte est prec~s, il est 
prudent et donne toute ~arantie s'il est appliqué; ur 
nous ne pouvons pas juridiquement supposer qu'il ne 
sera pas respecté ... 

Il ne me paraît pas possible d'interdire à 
l'Assemblée Nationale de constater qu'à l'égard de tel 
fait, la demande ne présente pas un caractère sérieux ; 
cela n'implique pas que l'Assemblé e se prononcera sur 
les faits ; elle y sera inclinée; mais la Constitution 
ne l'oblige pas à se prononcer globalement sur la 
demande ... 

Je me rallie aux observations de M. le 
Rapporteur". 

H. le Rapporteur r'emarque que sil' on 
interdit d'examiner ,si la demande est fondée à l'égard 
de tel ou tel fait, on obtient une arme à double 
tranchant car on risque de faire rejeter la demande pour 
l'ensemble sans que l'on sache quel fait isolé a 
provoqué ce rejet. Il croit d'ailleurs qu'aucune 
disposition ne pourra empêcher le débat de dévier dans 
une ~faire de ce genre. 

M. Haline pense, "comme M. Chenot","qu 'il est 
difficile de préciser la disposition constitutionnelle 
qui serait yiolée par le texte". Il constate que 
M. le Rapporteur a assorti son projet de décision d'une 
interprétation ;"Notre rapporteur, dit-il, a été 
extrêmement prudent ; cela me satisfait". 

M. le Président Coty croit que le texte 
proposé "comporte peut-être des arrières pensées" mais 
qu'il ne pourrait être écarté qu'en présence d'une 
disposition formelle d~ la Constitution. 

A la demande de M. le Président Léon Noël, 
M. le Rapporteur donne à nouveau lecture de son projet 
de décision. 

Il est adopté, à la majorité, sous la forme 
suivante : 
(M. le Président Léon Noël et M. Michelet votent contre). 

. . . / 
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"En ce qui concerne l'article 80 : 

Considérant que l'objet de la modification 
profosée à l'article 80 du Règlement tend à permettre 
à 1 Assemblée Nationale, saisie, conformément à l'article 
26 de la Constitution, d'une demande en levée d'immunité 
parlementaire, de faire porter son examen non plus sur 
cette demande, mais sur les conclusions de sa commission 
ad hoc formulées en une proposition de résolution et 
limitées aux seuls faits visés par cette demande, 
laquelle serait susceptible d'amendements portant aussi 
uniquement sur lesdits faits ; 

Considérant que l'intervention d'une telle 
résolution dans une matière qui relève de la compétence 
exclusive de l'Assemblée Nationale est conforme à la 
Constitution dans la seule mesure où elle permet à cette 
assemblée de se prononcer sur le caractère sérieux, 
loyal et sincère de la demande de levée d'immunité 
parlementaire qui lui est présentée, au regard des faits 
sur lesquels cette demande est fondée et à l'exclusion 
de tout autre objet" 

La séance est levée à 13 h. 10 

-=-=-=-::::-

- -------- - --
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La séance est rouverte à 15 h.30 pour l'examen de la troisième affaire inscrite à l'ordre du jour. 

Le Conseil est salsl, en application des articles 46 et 61 de la Constitution, du texte d'une loi organique modifiant l'article 8 de l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 ortant loi or ani ue relative a a composition du Sénat et à la uree du mandat des sénateurs. " 

Les dispositions soumises au Conseil ont pour objet de fixer le terme du mandat des remplaçants des sénateurs à la date où le mandat du titulaire initial aurait été lui-même soumis à renouvellement. 

Le rapporteur est M. WALINE. 

Celui-ci donne lecture du rapport suivant : 

'Messieurs, vous êtes saisis, par une lettre de M. le Premier Ministre en date du 5 juillet, d'une demande d'examen de la conformité à la Constitution, d'une loi or?anique adoptée par le Parlement et tendant à modifier 1 article 8 de l'ordonnance nO 58-1097 du 15 novembre 1958 portant loi organique relative à la composition du Sénat et à la durée du mandat des sénateurs. 

Vous êtes saisis en vertu de l'alinéa 5 de l'article 46 de la Constitution, aux terme~ duquel "les lois organiques ne peuvent être promulguées qu'après déclaration par le Conseil Constitutionnel de leur conformité à la Constitution". 

1 - En ce qui concerne la régularité de la procédure, nous avons à vérifier si celle-ci satisfait aux conditions posées par les alinéas 2, et 4 de l'article 46 de la Constitution. 

L'alinéa 2 éxige que le projet ou la proposi­tion ne soit soumis à la délibération et au vote de la première assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de suinze jours après son dépôt. 

. .. / . 
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En l'espèce, le texte qui vous est soumis est 
issu d'une proposition de loi organique présentée au 
Sénat par ~~. BERTAUD et PINCHARD, le 16 décembre 1960 
la première délibérat ion du Sénat s'est déroulée le 9 
novembre 1961. Il est donc largement satisfait à cette 
premier condition. 

L' alinéa L~ _ dispose : "Les lois organiques 
relatives au Sénat doivent être votées dans les mêmes 
termes par les deux Assemblées". 

Comme le texte qui vous est soumis est 
précisément relatif au Sénat, c'est l'exigence de cet 
alinéa 4 qui devait être observée, et elle l'a été en 
fait. Le texte voté par le Séna~ le 3 juillet 1962 est 
identigue au texte voté par l'Assemblée Nattonale le 
26 juin précédent. 

II - La procédure de délibération et de vote~ant 
été régulière, il convient d'examiner si le texte voté 
est conforme ou non aux dispositions de la C:ol.1stitùtion. 

al Le texte ainsi voté concerne la durée du 
mandat des personnes remplaçant au Sénat les membres 
de cette assemblée qui viendraient, en cours de mandat, 
soit à décéder, soit à occuper des fonctions de membre 
du Gouvernement ou de membre du Conseil Constitutionnel, 
ou encore une mission temporaire conférée par le 
Gouvernement et se prolongeant au-delà de six mois. 

Le texte de l'article 8 d~ la loi organique 
(ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958) portait que 
le mandat des personnes ayant remplaKé ..••.• les 
sénateurs dont les sièges étaient (ain2 11 devenus vacants, 
expire en même temps que celui des sénateurs de la 
première série soumise à renouvellement . 

Le texte qui vient d'être voté abandonnerait 
cette règle pour y substituer celle-ci : "Le mandat des 
personnes ayant remplacé (dans les conditions que je 
viens de rappeler) les sénateurs dont le siège était 
devenu vacant, expire à la date où le titulaire initial 
aura it é té lui-même soumis à renouvellement" • 

. . . / . 
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La différence entre l es deux rè g les est donc 
très c l aire. D'après le texte actuel un remplaçant ne 
peu t exercer ses fonct i ons que jusqu'au prochain 
renouvellement tr i ennal du Sénat , même si ce renouvelle­
ment ne concerne pa s la s érie de s ièges dans laquelle est 
compri s le sénateur remplacé; de sorte qu'un remplaçant 
ne peut sièger à ce titre, au Sénat, que pour une durée 
qui peut alle r de quelques jour s j usqu'à trois ans, mais 
j ama is plus de trois ans. 

Dans le système proposé , au contraire, le 
remplaçant occuperait le siège du sénateur titulaire pour 
une durée pouvant aller le cas échéant jusqu'à près de 
neuf ans. 

Sur les avantages et inconvénients respectifs 
des deux solutions tout à été dit au cours des débats 
parlementaires ; c 'est un aspect de la question qu'i: n'y 
a pas lieu d'évoquer ici, car le seul point qui soit de 
notre compétenc e e st celui-ci : 

bl Le tex te voté par le Parlement est-il conforme 
ou contraire à l'article 25 de la Constitution? 

Cet art i cle après avoir prévu, dans son 1er 
alinéa, qu'une loi organique fixerait la durée des 
pouvoirs de chaque assemblée, les inéligibilités, etc 
ajoute dans am second alinéa : 

"Elle (la loi organique) fixe également 
les conditions dans lesquelles sont élues les personnes 
appelées à assurer, en cas de vacance du siège le 
remplacement des députés o~des sénateurs jusquiau 
renouvellement général ou p'artiel de l'assemblée à 
laquelle ils appartenaient'. 

Il apparaît, à la seule lecture de ce texte, 
que la Constitution à elle-même pr i s parti sur la durée 
de s pouvoirs des remp laçants des sénateurs: "jusgu'au 
renouvellement par t iel de l'assemblée à laguelle ils 
appartiennent". 

. .. / . 
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Il s'agit de savoir si le texte prévoyant 
que les pouvoirs du remplaçant expireront seulement 
à la date où auraient pris fin les pouvoirs du "remplacé" 
est ou non en contradiction avec cette disposition de 
l'article 25 de la Constitution. 

La contradiction est à la seule lecture des 
deux textes, apparente, on est même tenté de dire: 
évidente. 

Et effectivement la conformité à la 
Constitution du texte proposé au vote du Parlement par 
la proposition de 1'.1M. BERTAUD et PINCHARD, a été évoquée 
à plusieurs reprises au cours des déb~t s parlementaires 
auxquels a donné lieu cette proposition. 

Dès la première délibération (Sénat, s.~ance du 
2 novembre 196 1, J.O. p. 1309, col. 2) M. TERRENOIRE; 
Ninistre délégué auprès du Premier Ministre, avait 
déclaré : 

"Na première remarque sera d'ordre constitu­
tionnel. Je ne crois pas que la modification envi:sagée 
soit compatible avec les dispositions du 2ème alinéa de 
l'art. 25 de la Constitution, d'après lequel les 
suppléants sont appelés à assurer, en cas de vacance du 
siège , le remplacement des députés ou des sénateurs" 
"jusqu'au renouvellement général ou partiel de l'assemblée 
à laquelle ils appartiennent". En parlant de renouvelle­
ment partiel, les constituants ont évidemment voulu se 
référer au cas du Sénat. Cela me parait d'autant plus 
certain si l'on compare cette rédaction de l'article 25 
à la modification qu i n'a pas été retenue et qui tendait 
à créer le remplacement des députés ou des sénateurs 
jusqu'à l'expiration de leur mandat". 

Et M. TERRENOIRE concluait son intervention 
en at tirant l'attention du Sénat "sur le caractère, à 
son avi s et à coup sûr contestable du point de vue 
constitutionnel", de la proposition. 

. .. / . 
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M. Marcel PRE LOT , rapporteur de la proposition, 
répondait immédiatement . "l'objection constitutionnelle 
ne nous a pas échappé. Nous l'avons même examinée à 
plusieurs reprises. La commission de législation a 
pris notamment soin d'étudier d'abord la portée du texte 
constitutionnel avant de passer au fond. C'est seulement 
après qu'elle eût écarté l'objection à l'unanimité 
qu'elle a examiné le problème en soi. 

"Votre argumentation serait valable si le 
texte était explicite ; or, le texte est équivoque. Je 
ne voudrais pas paraphraser Beaumarchais, mais tout de 
même .•. 

"Lorsqu'il est dit : "Le remplacement des 
députés ou des sénateurs jusqu'au renouvellement général 
~ partiel, le terme 'général" correspond à "députés", le 
terme "partiel" correspond à "sénateurs". Si l'on avait 
voulu dire qu'il s'agissait du premier renouvellement 
partiel, il aurait fallu l'inscrire noir sur blanc et il 
n'y aurait pas, en ce moment, de difficulté. 

"J'estime, comme vous l'avez dit, que la 
rédaction est contestable; mais il n'est pas du tout 
certain qu'elle doive être interprétée dans le sens que 
vous avez indiqué. D'ailleurs, il s'agit d'une loi 
organique~ elle ira nécessairement devant le Conseil 
Constitutionnel et, à ce moment-là,nous nous inclinerons. 
J'espère que nous pourrons le faire,non seulement par néce 
sité, mais intellectuellement". 

Par la suite, M. MARCILHACY (hostile sur le 
fond à la proposition telle qu'elle étai t rédigée~ évoqua, 
mais sans y insister, le caractère douteux de la 
conformité à la Constitution: "L'argument constitutionnel, 
dit-il, est quand même valable. A partir du moment où, 
dans une matière aussi délicate, il peut y avoir 
divergence d'interprétation, exiger que la Constitution 
stipule "premier renouvellement partiel" au lieu de 
"renouvellement partiel", je veux bien, Monsieur le 
professeur spécialiste de droit constitutionnel. S'il 
n'y avait que cette violation de la Constitution, 
combien j'aurais le coeur en repos 1". 

. .. / . 

~=----
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Lors de la discussion à l'Assemblée Nationale 
(1ère séance du 26 juin 1962, J.O. p. 19Sb,Col-:I)-; ---­
H. P. Dm,'fAS, Secrétaire cl' Etat char?é des relations avec 
le Parlement, a de nouveau appelé 1 attention du 
Parlement sur une dlrficulté constitutionnelle possible, 
dans les termes suivants : 

"Hais au point de vue constitutionnel, je 
dois signaler que deux interprétations sont possibles 
de l'article 25 •••• 

''on peut en effet entendre ce "renouvellement 
partiel" comme le plus proche renouvellement, de quelque 
série qu'il s'agisse - ou au contraire comme le plus 
proche renouvellement de la série à laquelle appartenait 
le sénateur qui se voit remplacé par son suppléant. 

"S'agissant en l'occurrence d'une loi organique 
la saisine du Conseil Constitutionnel est de droit. Le 
Gouvernement ne peut que laisser à cette haute instance 
le soin d'apprécier". 

Enfin, lors de la deuxième lecture au Sénat 
(2ème séance du 3 juillet 1962 - J.O. p. 656, ?o~.2), 
M. le Sénateur COURRIERE a rappelé les doutes emlS 
successivement par M. le Ministre TERRENOIRE et M. le 
Secrétaire d'Etat Pierre DUMAS quant à l-a compatibiU.té du 
texte en discussion avec l'article 25, alinéa 2, de la 
Constitution, et il a demandé à M. PRELOT de dire "pour 
quelles raisons il considère que la loi constitutionnelle 
peut être modifiée par une loi organique, puisque le 
principe que l'on nous demande de modifier est inscrit 
dans la Constitution". 

Réponse de H. PRELOT :"Nous avons bien entendu 
examiné le problème en commission. Nous étions en présence 
d'un texte - l'alinéa 2 de l'article 25 de la Constitution­
qui n'est pas déterminant. A première lecture, on peut 
penser qu'en effet ce serait le premier renouvellement 

... / . 
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partie l de l'assemblée à laquelle appartient le 
remplaçant, c'est-à-dire du Sénat, qui serait visé. 
Cependant, si l'on examine le texte de plus près, on 
s'aperçoit que dans le membre de phrase: "le remplacement 
des députés ou des sénateurs jusqu'au renouvellement 
généra l ou partiel de l'assemblée à laquelle ils 
appartenaient", les mots "renouvellement partiel" ne 
concernent que le mode propre de renouvellement du Sénat. 
Tout r enouvellement des sénateurs est un renouvellement 
partiel. Il n'est donc pas dit que ce soit nécessairement 
le premier renouvellement partiel" (Rires). 

"Il existe, du point de vue de l'interpréta­
tion, une vraisemblance que la commission a acceptée, 
après que nous eûmes nous-mêmes, doutant de notre propre 
science, pris l'avis d'excellents juristes, et nous 
avons passé outre aux objections" .•• 

N. DUMAS - ayant repris la parole - a dit : 
"On peut en effet considérer que l'expression "élections 
partielles" vise la deuxième assemblée globalement, 
puisque les élections y sont toujours partielles, ou 
bien que le constituant a voulu viser le plus froche 
renouvellement partiel .•. ". Le Gouvernement n insistait 
pas, en disant qu'il appartiendrait au Conseil 
Constitutionnel de trancher le débat. 

dl Pour compléter votre information, 
j'ajouterai que le texte à interpréter, c'est-à-dire 
le 2ème alinéa de l'art. 25 de la Constitution, ne 
figurait ni dans l'avant-projet soumis au Comité 
Consultatif constitutionnel ni dans le texte vroposé 
par ce dernier. Il n'y a donc aucun élément d apprécia­
tion à chercher dans les travaux préparatoires, les 
seuls publiés à cette date étant les délibérations de 
ce Comité consultatif. 

C'est le Gouvernement qui, examinant le 
projet de Constitution avant de le soumettre pour avis 
au Conseil d'Etat, a prévu des suppléants qui devaient 
"demeurer en fonctions jusqu'au renouvellement général 
ou partiel de l'assemblée à laquelle ils ont été appelés 
à siéger". 

. .. / . 
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Le Conseil d'Etat a alors proposé une 
formule toute différente:rrTemplacement des députés 
et des sénateurs jusqu'à l'expiration du mandat". 

Mais le Gouvernement n'a pas fait sien cet 
amendement et est revenu, dans le texte soumis au 
referendum et voté par le peuple français, à la formule: 
"jusqu'au renouvellement général ou partiel de l'assemblée 
à laquelle ils appartenaient". 

Bien que la publication des travaux prépara­
toires relatifs aux dernières phases de la procédure 
d'élaboration du texte de la Constitution niait pas 
encore été achevée, ces modifications successives du 
texte de l'article 25, 2ème alinéa, n'ont rien de secret, 
puisque M. le Ministre TERRENOIRE en a fait état devant 
le Sénat qui en était donc pleinement informé lorsqu'il 
a voté la proposition de loi organique soumise aujourd'hui 
à votre examen de constitutionnalité. 

Quant aux "moutures" successives de 
l'ordonnance portant loi organique du 15 novembre 1958 -
jè n'en ferai pas état, car ce n'est pas elle qu'il 
s'agit d'interpréter, mais la seule Constitution; et 
les auteurs de cette ordonnance ne peuvent, d'autre 
part, être réputés plus compétents que nous-mêmes poyr 
l'interprétation de l'article 25. 

el Telles étant, si je peux dire, les pièces 
du procès il s'agit de choisir entre les deux interpré­
tations qui ont été proposées de l'article 25. 

Il n'y aurait évidemment pas de problème si 
le Gouvernement avait retenu la formule proposée par le 
Conseil d'Etat: "jusqu'à la fin du mandat". 

Il n'yen aurait pas non plus si le constituant 
avait dit :"jusgu'au Erochain renouvellement général 
ou partiel de l'assem 1ée". 

Toute la question est de savoir si nous devons 
considérer ce mot "prochain" comme sous-entendu. 

Or, il est évident qu'il doit l'être lorsqu'il 
s'agit des députés: c'est , naturellement, au prochain 
renouvellement de l'Assemblée Nationale que les pouvoirs 
du remplaçant expirent. Ne doit-on pas sous - entendre, 
de même, pour les suppléants des Sénateurs, jusqu'au 
prochain renouvellement du Sénat ? 
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Cela farait assez normal. Ce l'est d'autant 
plus que,nous l avons vu, la solution contraire, proposée 
par l e Conseil d'Etat, a été formellement rejetée par 
le Gouvernement qui avait le dernier mot quant à la 
rédaction du texte à soumettre au referendum. Il semble 
bien que cet abandon de la formule "jusqu'à l'expiration 
du mandat" a été intentionnelle et que le retour à la 
formule "jusqu'au renouvellement intégral ou partiel" 
implique qu'il s'agit du prochain renouvellement 
partiel. 

Il est certes exact, comme l'a fait remarquer 
M. PRE LOT , que, s'agissant du Sénat qui ne connaît que 
des renouvellements partiels, l'insertion du mot 
"partiel" dans le texte s'imposait. Mais il ne s'imposait 
qu'à la condition d'abandonner la formule proposée par 
le Conseil d'Etat. Il ne me parait pas possible de 
penser que l'article 25 laisse aux auteurs des lois 
organiques le choix du renouvellement partiel qui sera 
retenu pour fixer le moment où expirent les pouvoirs 
des suppléants. 

Certes, faute d'un mot, le mot "prochain", 
le texte constitutionnel donne lieu à interprétation 
et par suite à controverse. Mais il me semble qu'il est 
raisonnable de le sous-entendre. 

Si vous êtes de cet avis la conséquence 
indiscutable sera une déclaration d'inconstitutionnalité 
du texte voté par le Parlement et soumis à votre examen." 

M. le Rapporteur donne ensuite lecture d'un 
projet de décision ainsi rédigé: 

II Le Conseil Constitutionnel, saisi le 5 juillet 
1962 par le Premier 1>linistre, conformément aux disposi­
tions des articles 46 et 61 de la Constitution, du texte 
de la loi organique modifiant l'ordonnance nO 58-1097 
du 17 novembre 1958 portant loi organique relative à 
la compos ition du Sénat et à la durée du mandat des 
sénateurs 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant 
loi organique sur le Conseil Constitutionnel, notamment 
le chapitre II du titre II de ladite ordonnance ; 
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Considérant qu'aux termes de l'artiœ 25 
de la Constitution "Une loi organique fixe la durée des 
pouvo irs de chaque a ssemblée , le nombre de se s membres, 
leur indemnité, l es conditions d'éligibilité, le régime 
des inéligibilités e t des incompatibilités. 

Elle fixe également les conditions dans 
lesquelles sont élues les personnes appelées à assurer, 
en cas de vacance du siège, le remplacement des députés 
ou des sénateurs jusqu' au renouvellement général ou 
partiel de l'assemblée à laquelle ils appartenaient" ; 

Considérant qu'il résulte des termes mêmes 
de la disposition précitée-ainsi que de l'examen des 
rédactions successives dont el~e a fait l'objet au cours 
de son élaboration-que cette disposition doit être 
interprêtée comme assignant pour terme à la durée du 
mandat des personnes appelées à remplacer les sénateurs 
dont le s iège serait devenu vacant, la date d'expiration 
du mandat des sénateurs appartenant à la première série 
soumise à renouvellement ; 

Considérant que l'article unique du texte 
de loi organique dont est saisi le Conseil Constitutionnel 
pour examen de sa conformité à la Constitution en 
application de l'article 61, a pour unique objet de 
substituer aux dispositions incluses à l'article 8 de 
l'ordonnance du 15 novembre 1958 conforme à l'interpré­
tation c i-dessus rappelée ,un texte qui tend à fixer comme 
terme au mandat des rempllaçants dont il s'agit la date 
où le titulaire initial du siège aurait été lui-même 
soumis à renouvellement; qu'ainsi ce texte ne peut être 
regardé comme conforme à la Constitution 

D E CIDE: 

Article 1er - l'article unique de la loi organique 
tendant à modifier l'article 8 de l'ordonnance du 
15 novembre 1958 portant loi organique relative à la 
composit ion du Sénat et à la durée du mandat des 
sénateurs est déélaré contraire à la Constitution. 

Article 2 - la présente décision sera publiéeau Journal 
Officiel de la République Française'! 

... / . 
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M. le Président Léon No~l remercie 
M. le Rapporteur et ouvre la discussion. 

M. le Président Coty remarque que M. le 
Rapporteur à déclaré que les dispositions de l'article 
25 qu'il y a lieu d'interpréter ne figuraient pas dans 
le texte de l'avant-projet de Constitution ni dans celui 
élaboré par le Comité Consultatif Constitutionnel. 

"Or, dit- il ,8 'il e st certain que l'élaboration 
des lois organiques fut en général très rapide, ce ne 
fut le cas en ce qui concerne la Constitution. Celle-ci . 
donna lieu au Conseil des Ministres à des discussions 
prolongées , parfois de mon fait. Et je ne me souviens 
pas d'une discussion relative à l'article 25". 

M. Michelet se rappelle que lors d'une 
réunion du Conseil de Cabinet,M. Berthoin avait posé une 
question relative à la durée du mandat des remplaçants 
des sénateurs et que la réponse faite lui avait donné 
à penser que cette durée était identique à celle du 
mandat du sénateur remplacé. 

M. le Président Coty déclare qu'en se fondant 
sur ses souvenirs du Conseil des Ministres et "n'ayant 
pas examiné à fond la loi organique", il était &:meuré, 
quant à lui et "jusqu'à ces derniers jours", parfaitement 
convaincu de la coïncidence des deux mandats. Il ne 
croit/"tlu' il y ait eu aucune délibération du Conseil 
des Ministres ayant abouti en cette matière à une 
conclusion précise. "Or, dit-il, lorsqu'il s'agit de 
dire avec certitude si la loi organique proposée est 
inconstitutionnelle, il faut bien' reconnaître qu'il y a 
doute; pour moi il n'y avait pas de doute mais en 
sens inverse .•• Si on ava i t voulu catêgoriquement la 
solution adoptée par la loi organique en vigueur, on aurait 
écrit: "jusqu'au prochain renouvellement". Plus je 
pratique cette Constitution, plus j'admire l'instrument de 
précision qu'elle constitue. Je ne parle pas des lois 
organiques rédigées beaucoup plus rapidement, mais la 
Constitution est remarquablement bâtie. Nous n'y avons 
pas trouvé ôtt cours de nos débats beaucoup d'imprécision 
Et c'était si simple de mettre ce mot: prochain; on 
ne l'a pas mis •••• Cependant on allait à l'encontre 
de la solution proposée par le Conseil d'Etat ; on allait 
rompre avec la solution en vigueur : en effet il y 
avait déjà des remplaçants dans l~ancien Conseil de la 
République •.• Quand on veut rompre avec ce qui est la 
règle, on le met d'une façon précise. Il y a donc un doute 
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sur ce qu' é tai t la pensée du Gouvernement .•• D' a illeurs, 
il est de tradition constante que le remplaçant prenne 
la place du remplacé: c'est ce qu i se vasse au Conseil 
Constitutionnel. C'est la norme. Lorsqu on veut faire 
quelque chose d 'exceptionne l, on le dit ... Pourquoi 
l'a-t-on dit ensuite dans l a loi organique : nous 
n'avons pas à la rechercher 

Notre rapporteur déclare qu'il a hésité 
avant de pr oposer une solution; il Y avait d'autant plus 
à hésit er que s i la loi organique en vigueur était 
maintenue, elle aboutirait à fausser la représentation 
sénatoriale . Est-ce que vous croyez que le constituant 
aurait voulu que le remplaçant siège au maximum pendant 
deux ans e t quelques mois ? Est-ce que vous croyez que 
le constituant aurait voulu que dans le Sénat, cette 
assemblée de la stabilité , il y ait cet ephémère ? Pour 
ma part, je ne le pense pas ..• A ceux qui sont d'un 
avis différent, je rappeller ai qu'il y a un doute 
partagé par des ~uristes éminents, qu il y a par ailleurs 
l'unanimité de l Assemblée Nationale et l'unanimité du 
Sénat contre la solution qu'ils préconisent •• Il y a, 
il est vrai, l'intervention de M. Terrenoire. Mais 
M. Dumas a été plus réservé: Cette nuance n'est pas 
sans intérêt ..• 

Dans une affaire où j'ai le regret d'entrevoir 
des préoccupations qui n'ont pas de rapports avec la 
Constitution, je conclurai en citant un théologien : 
"In certis unitas, in dubis libertas" ; laissons au 
Parlement la liberté d'interpréter". 

M. Michelet déclare qu'il apprécie la 
formule du théologien et qu'il a gardé un souvenir, 
très précis, du Conseil de Cabinet auquel il a fait 
allusion précédemment; qu'en conséquence l'interpréta­
tion de M. le Président Coty est rigoureusement la 
sienne. 

M. Gilbert Jule s constate que, bien qu'il n'y 
ait que 15 ou 20 sénateurs remp laçants, "tout le monde 
sait combi en il est difficile de s'opposer à leur voeu~ 
Il déclar e qu'il était parvenu, quant à lui, aux mêmes 
conclusions que M. le Rapporteur : il remarque , en effet, 
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que, si l'on se réfère aux débats du Comité Consultatif 
Constitutionnel (1), on s'aperçoit que la raison d'être 
de l'institution des suppléants était de permettre 
le non cumul des fonctions de parler..entaire et de 
ministre , sans pour autant donner lieu à des élections 
partielles dont M. Janot, Commissaire du Gouvernement, 
dénonçait les inconvénients ••• " Ces suppléants, dit-il, 
profitaient du sillage car ils n'auraient pas obtenu, 
seuls, les voix nécessaires pour être élus •.• En 
contrepartie, ils devaient abandonner leur mandat au 
premier renouvellement. Il convient de ne pas oublier 
que c'est postérieurement à la Consûtution qu ' il a été 
prévu qu'il y aurait trois séries de sénateurs. D'autre 
r.art l'ordonnance du 17 novembre I958 prévoit que 
'quiconque a été appelé à remplacer ••• un parlementaire 

nommé membre du gouvernement ne peut, lors de l'élection 
suivante, faire acte de candidature contre lui" : Cette 
disposition montre bien à la fois le caractère accessoire 
du suppléant et le désir de placer le titulaire 
dans les meilleures conditions de rée1ection. Tout se 
tient" ••• 

"M. Michelet a fait état de souvenirs du 
Conseil de Cabinet; mais ce n'est pas dans ce Conse~l 
que se discutèrent les problèmes constitutionnels. Je 
me souviens pour ma part de conversations avec des 
collaborateurs du Garde des Sceaux d'où il résultait 
qu'on ne voulait pas causer de préjudice aux parlementaire: 
devenant ministres et qu'il fallait qu'ils puissent se 
représenter le plus tôt possible devant les électeurs ••• " 

Il J'ai l'impression que beaucoup de parlementaire: 
et le Gouvernement ont pensé que le Conseil Constitution­
nel trancherait le problème. Au Sénat, j'aurais voté 
contre la nouvelle loi organique, car elle cause un tort 
très grave aux sénateurs devenant ministres; l'autre 
texte causait un tort aux suppléants, mais ceux-ci 
étaient prévenus ••• ÂA- tout cas, je n'avais pas de doute, 
jusqu'à auj ourd' hui ,"Ir' inconstitutionnalité de ce qui 
nous est soumis". 

M. Chenot déclare qu'il 
avoir de souvenirs personnels mais 
la concordance des souvenirs de M. 
et de M. Michelet. 

regrette de ne pas 
qu'il est frappé par 
le Président Coty 

. .. / . 
(I)Travaux préparatoires de la Constitution - Documen­

tation Française - 1960 p. 86 à 9I et p. 195 à 197. 
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"Au point de vue juridique, dit-il, un 
argument très sérieux consiste dans la différence de 
rédaèti.on entre le texte du Conseil d'Etat et le texte 
définitif. C'est un argument très sérieux, mais e st-il 
déterminant ? 

Il faut reconnaître qu'il y a doute. Or s'il 
y a ~oute, on doit se référer à la règle générale selon 
l aquelle partout le remplaçant prend la place du 
remplacé .•• D'autre part, il faut des raisons sérieuses 
pour admettre de troubler l'ordre de répartition des 
départements entre les trois séries ••• Je crois que 
si on avait voulu déroger à la règle générale, on 
l'aurait dit expressément et qu'en conséquence, il ne 
convient pas de dire que le texte n'est pas conforme à 
la C onstitut ion" • 

, H. Cassin déclare: "Je n'ai pas eu le temps 
de )~oir les travaux du Conseil d'Etat lors de l' é labora­
tion de la Constitution. Mais le problème est de sa1S1r 
quel était la pensée du Gouvernement lorsqu'il a modifié 
le texte qui lui était proposé. A-t-il voulu que le 
texte définitif fut neutre ou a-t-il voulu faire connaître 
qu'il écartait la solution du Conseil d'Etat? Ma réation 
est identique à celle de M. Prelot. Le fait que le 
Gouvernement ait rejeté le projet du Conseil d'Etat 
constitue une forte présomption qu'il n'a pas voulu 
adopter la solution proposée . Mais peut-être aussi, 
comme on ne savait pas, à ce moment, comment seraient 
élues les assemblées, a-t-il voulu prendre un texte 
d'attente ••• 

La règle générale, dans les conseils 
d'qdministration par exemple, c'est que le remplaçant 
a les mêmes droits que le remplacé. Normalement, 
une Constitution doit s'interpréter en fonction de 
droit commun" 

M. le Coq de Kerland souhaiterait expr i mer 
"le point de vue de l'homme de l a rue". Celui-ci, dit-il, 
constaterait que l'article 25 fait état du 
"renouvellement général ou partiel de l'Assemblée" et 
que la loi organique relative à la composition du Sénat 
a prévu 3 catégories de sénateurs. Il se demander ait 

... / . 
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s'il convient de bouleverser ces catégories en faisant 
passer un département d'une série dans une autre". 

"H. Gilbert Jules considère qu'il faut 
sauver le ministre à toute force! .•. 

H. Gilbert Jules -erécise :"J'ai dit qu'il 
fallait qu'il puisse se representer le plus tôt possible". 

M. le Coq de Kerland réPond que'~ela aboutit 
à créer des sénateurs de deuxième zone. Le ministre, 
dit-il, retrouvera sa situation de sénateur. Mais est-ce 
que le remplaçant retrouvera sa situation privée ? •• 
Dans ces conditions on ne trouvera plus de suppléants 
ou alors ils seront de deuxième zone ••. 

"Je constate que le Conseil d'Etat avait 
proposé que le remplacement se poursuive Iljusqu'à 
l'expiration du mandat". Le Gouvernement était dès lors 
e. l(?rté ; il a bien pensé que s'il ne précisait pas sa 
pensée, il y aurait doute. Peut-être l'a-t-il voulu ainsi 
Mais peu importe .•.. Ce qui compte c'est que trois séries 
de sénateurs A, B, C, ont été prévues qui comportent 
chacune une durée de mandat déterminée. Or, il n'est dit 
nulle part qu'il est possible de faire passer un 
département d'une série dans une autre". 

M. le Président Léon No~l répond qu'il serait 
plus grave de ne plus trouver de ministres que de ne 
plus trouver de suppléants et que cela pourrait se 
produire si le sénateur ne peut se représenter qu'au 
terme d'un délai de 9 ans. 

M. Gilbert Jules observe que la loi en 
vigueur n'a pas empêché de trouver des suppléants. 

M. le Président Léon No~l déclare que la 
remarque de M. le Président Coty - selon laquelle il n'y 
avait pas eu au Conseil des Hinistres de débat sur 
l'artic le 25 - l'a impressionné. 
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M. le Président Coty répond qu'il s'agit là 
d'une impression subjective et qu'il ne voudrait pas 
qu'elle pesât sur les débats. "Je pense, dit-il, que 
si on avai t voulu prendre le contrepied de la solution 
du Conseil d'Etat, on l'aurait dit ; je m'en serais 
souvenu. Je crois qu'ainsi que l'a dit M. Cassin)on 
a voulu r ester dans la neutralité". 

M. le Président Léon No~l déclare que ce 
qui continue à lui faire admettre la thèse de 
M. le Rapporteur c'est qu'il ne peut pas croire que 
M. Debré n'ait pas prêté la plus grande attention 
à la rédaction du Conseil d'Etat. 

M, le Président Coty suggère qu'il a pu 
souhaiter demeurer dans une position neutre au Conseil 
des Ministres - lors de l'élaboration de la Constitt.t..Lo n -
et sortir de cette neutralité en Conseil de Cabinet. 

M. le Rapporteur constate qu'il faudrait 
rechercher les intentions des membres du Gouvernement. 

"11 Y a, dit-il, deux interprétations possibles 
ou bien le constituant a voulu que le mandat du rempla­
çant expire au prochain renouvellement partiel ou bien 
il a voulu laisser à l'auteur de la loi organique le 
soin de choisir la solution. Je crois que le constituant 
a souhaité que le mandat prenne fin au premier renouvel­
lement partiel. Mais je pense qu'on ne peut pas fonder 
une déclaration d'inconstitutionnalité sur une impression 
personnelle. Le seul fait que cette discussion se 
prolonge montre qu'il y a doute •• Et au bénéfice du 
doute, j'acquitterais. Je me demande si on ne devrait 
pas écrire que les dispositions constitutionnelles 
n'imposent pas une solution déterminée". 

M. le Président Léon No~l croit qu'il faut 
affirmer . 

M. Michard Pellissier propose : "la Constitu­
tion a laissé à la loi organique le soin de trancher". 

l'I. le Président Coty considère que" c'est le 
doute qui doit apparaître", 

. ", . / . 
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M. Chenot propose de dire qu'il résulte des 
travaux préparatoires que la Constitution n'a pas entendu 
interdire à la loi organique de fixer le terme du mandat 
des remplaçants. 

En définitive, le texte suivant est adopté 
par le Conseil :"Considérant qu'il résulte de la 
disposition précitée que ses auteurs n'ont pas entendu 
interdire à la loi organique de fixer le terme du mandat 
des remplaçants des sénateurs à la date oa le mandat 
du titulaire initial aurait été lui-même soumis à 
renouvellement; qu'ainsi le texte soumis à l'examen du 
Conseil Constitutionnel est conforme à la Constitutiod'. 

H. Gilbert Jules vote contre et considère que 
la décision prise rend un grand service à certains 
sénateurs mais un mauvais service au Sénat. 

La séance est levée à 17 h. 30. 

-=-::::-==-==-
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SOANE TIKI ~ il voix . 



NOT E 

relative aux 1:éltllJétes des Siemrs SELIm et BR!AI.. 

di.rigées con.tr~ 1 9 ël~ct:iotl de M. L08'l'E y Député 

des Iles Wallis et Futun~ 

Une électicm, législ~tb)'e p&t"tielle .al. eu li~\1 aux 
fies tial1is et: F'iJ.tun;;i le 25 mars 196:L 

Trois c~ndid&ts étai.én:t gn présence ~ 

BRL\L 9 U ~!L IL "" InSTE ~ ~x!dépendat1t = SOAN! TIKI l'I u!11on 
~\Ï8..11isie!me et :rutm'1ierA'neo 

Le 29 mars 1962~ LOSTE a été proclamé élu ; 1895 
~\u,:dx se sont pOld::ées SUT san nom con,t:re 1.335 à BRIAI. et 11 
à SOANE Tnt!o 

Cette él~ction est cont®s~ée dez;~q;~~9YS~ d~une 
part, par le si~ur BRIAL!> candidat bgt:t:u~erype"'1e si.~ur 
BEl"l,Cfr ~ lequ.el sn était porté candidat: mais dont la candi .. 
dature avait êt~ d~cla:~ée irrecevable par l(e Conseil du 
contentieux administratif des Iles lti.al1is et Futun~ (> 

Ces de'Wt requêtes r~t1nisSetlt les conditions d~ 
recevabilitd! prévues par la loi cn:ganique re~ative au Conseil 
Constitutionnel ~ elles ont êté déposées dans les &1.:;1: jours 
de la proclamati.on des l'ésultat:s et leurs auteurs avaiènt 
fait;'ll l'un et 1 f 8ut:itlt s acte de c.andid~H;u't'e 0 

! 
.:) 0 n of 



~ l,a population ders l1e1\l est de environ 1000 habitta11t1 
dont. 3511 éleçteurs~ tBinsuffisaluca des ressources locales = 
quelques c:ultures vivrières ~t la pâ.che "" oblige la popu"" 
l~ti,m active à s~em.ployer en NouV'elle~C8.1édonie . 

Les !.tois 2 au nombX'fa de trois, et les chefs cmJtu·'" 
!\11ers de ces !lf.H~ ~ j\U~qu ~ alors placées sous le :r~gime du 
fH:otectO);;~lt~ aya'nt exprimâ le cléai:r des populations de VOl.t' 
intégrer ,leur p~ys dan$ la RépublIque eous 1.G. fOl""ilne d 9un 
teir~i'toit'e d ~Outre""Îl'ie1t'" un décI'et du 4 d~<ceml:n:'e 19.59 a 
o'!'g.fanisê une consultation qui s ~ est dé:roulée lé 21 déce!TIh't'e 
1959 et ~ fai.t appal"a'itz'e que telle était la volonté des 
popul81.tions 5,.ntéress~es a A h:;. std,te de cette C,Q1Jlsultiation, 
lUH~ loi du 29 Juillet 1961 là conféxé aux Iles Wa.11:ls et 
J..·utuna le statut: de te:rritoi:!:e al ~ outre='ll1ct', représeîlté au 
PS:t'lement p~l' un député et un. s.afi.àteur 0 

I~ 9 .m&m:lni-stration du. te1r~.:itoi:t'e est assli?ée .. sous 
l S autorité du Haut~Commissai~e de la Rêpuhli~ue dans' l~Océan 
PalCifique~ siégeant àNownéa~ palt un adxüinistiC<Qteur supér:teul. 
assisté diun délégu.é qui t'éside li Futuna o Un conseil te1ë'l':'i·,. 
,to:t'ial et Uk'1S assemblée terl'itot."iale complètent ce'?:te orgs"" 
~isation administrative o Enfin~ la loi du 29 juillet 1961 
ta c:réé un conseil du cont:ent:!.eu.:;t sdrninistratif des Iles 
Wallis et Futuna., 



I.e sieur BEI.l.OT est un €:?tpeirt. i::oml")1têlblequ~_ 
demf.mt'e à CA€:N e l l 8

1 était porté candidat l'avec comme 
:reralplaç.!Zllt 9 l~ sieur R<fUl.Y"VAo t,fais le Conseil d'u ctfrlterrtielm 
&dministr,:a.'l::if de. ~'hülia et. Futuna a~ le 22 f~.hn' ieît 1962. 
déclaré irjeeceva.ble tant la décla:ll~8t:iLon de c&ndid~ture de. 
BELI.QT Gue la. déclaX'~:tion (1j € accept~'tt .. ()n de fotl.ct:lons de son 
x>ell1p12l.ça:n.t ~ au matIf qu~ ce der11ieïr. n û était: 111serit sur 
aucune liste êliM;'toraleo 

adminliiOi~~Iï~~'-'~i'-~~~i~inI;~~~~~~là:~~n~9~~~'Îit~ifon 
~1Kr~~!if.~è'éin~~n.,i~!.~ --~-=. _.,. -",. -. ".mnu"q,:L".",.,ç" "'-0" , 

Selon BELLOT $ à la date du jugement, n 9 avaient 
encore été publiés~ ni lt~rrâté en date du 10 janvier 1962 
du Haut=Commissaire de la République dans 190cêan Pacifique 
porta.nt organisation et fonctionnement du Conseil du contenc: 
tietL~ administratif des Iles Wallis et Futp'na, ni l'arrêté 
prévu par l t arx'êté du 10 janvier 1962 pourVfixer les moda­
lités d'application~ ni les décisions portant nomination 
des membres du Conseilo . 

Nous reprendrons successivement ces t~ois points o 

a) .,. En ce qui concerne l'anêté signê pa'll:' le Haut""Commissaire 
le 10 janvier 1962" lequel porte constitution de la juridic .. 
tien administrathre aux Iles Wallis ~t Futuna$) il ressort du 
dossier que ce texte li étê publié .au 3 0 00 de la Nouvelle 
Calédonie et Dépendances le 29 j&ovier s soit antérieurement 
à la date du jugement du Conseil ~ le xtloyen manque donc en 
fait sur ce point~ 

b) "" En ce qui concerne les arltêtés qui!; en vertu ae l~article 
8 de lVarrêté du 10 janvier 1962 devaient régler le nombre, 
lB! durée et la tenùe des audiences ~ le fOl1çtionnement du 
se~rétari8t et les diffirentes modalités d application de 
1~ '@'l:Z'êté du 19 jél:~:~\d.er 1962, li a.dmi.nistttation neius-tifie 
d'aucune publl.catlon it"!t:ervenue ant4:tiemrement à la date du 
ju~elinento 

~ . :t~ ne nous parait pas que cette circon~tance 
suffise à. vicl.er la décision du Conseil du contentl.ellXo En 
eifet: j si, èm vet'tu de la juri~prudence LIARD du le:r oID.,bre 

,f 
o 0 d \.' !} 



ci m ta quest:im1. :.cel10.t ive à V tlthr.ta"Rlee de lfliub1:ll,cs:th)tl des 
d~ci9 ions pO'l'tal1t nomination des memb~es du Conse:U. (~9t ~ en 
effet y plus d.~lü!.ate " Ces déci.sitOns = arrêté du 15 féhnr:lt,e't~ 
1962 ftCmW1ant les membres du Conseil et .!u'il.:'êté du 21 f~:hr&ie:K' 
196:l nOïmxmnt le C(~~imDts§~iiL'e du gouV8:K'Xleman:t = ont b:Îi~1,1 été 
puhli~3 ,,~u .J ~(L des U .. es 'ff.ia l1i~ et F'utul1a, mais seulemE;it'~t 
le 15 mars ~ soit po~térieu:r~.::rm~nt. à. l ~ inâ:e:rvention du lugellier1t 
éltt~ll.qué ~ rendu le 22 flhnL'ier e Pt'etHH~e par le tem{M3 s 1 11 adminis= 
trat:ion. n la pu publier ces a::trêtés ~;van.t le jugement du 22 
fé''<V'rleir ~ le J 00 0 de t'Jal iie et Futu~1a ne pa,raissant: que le 15 
de .:::hiêique Y!!lois 0 

La Ci'l'COn8t~nce que la noruin2Lti.oI'l. des membre s 
cl f u:ne juridictlû'tl fi ~ a 11'29 ét~ publiée suffit"'elle à vü,,:ie:t' 
l€m juggu'aents rendus par ce'ttte ju,:['idictirnl ? 

Le Conse'll d'Etat ne pay:ai't pas av-oir e1[H:o!!.~e e'u 
l ~ "'",C"",l.'i/ '" -Il ,,'\wo:, .. ila "''''' 1"',,~""'i"""' 1{~""''''~'iP !l:'.""'" ".."'" m~o'~ 1{'~ 1'-j o,~~ .~ Ill! ':'-O ~','~'~T-' ~'.(Î\-'1 1·~"A .' ;'""~I<..:.->_,,,€;}.:k\'Ja.!' ~À~ t:::u p .... oov .... J.1v ... o:.,,,.>':S. .. e:,. u~.E. t6-~ cP A.. ... ,.b,.o &..1.. ~....;<o..!!.lO,iiI~ .. v,;;;, .~ ..... C'h,:k, 1I..., .... :.r.t, ... u... .. I!t. ... ""$ 

'un~ ~ u'K'i~.1fl(1!'.·ude1:1c~: a:a~~e ~ }~.ümhreu~e cOTItCe!~T!lar!t les ,cm:!SiS·qUr:i!KleeS 
cie :&. fAbsence de publ:b-:,!$. t. :t~)ll des déc:\Lsi,m:1s '!U.1mmar.lf; dE~GËU.tok'~~té IB 
,i:H~h'iîiLlnist:ra.tlve s ou li5:H3 mev.i\h1CeS d. ~ 01'Cg;J.-1l,1;'i.es cotH:3ul,tat:Lf:8 c 

en j' ~, i]' 1"" r ~~ Q:/d,1 "" 1} m,,"f CQ' 'I:'i\ ~,: .• : ':~" '~.:,",;: :"" ',:,:,1 e.,".i'"",,·:t l ,\,.,. ,1\, ",. _,.'''''''' .J.. ",'~ ,\,<, I,'. ",,,;; /J,,,, 9 ),':"0 .-<~ " " -, "'- ~-

} ,> l'~ijl,i s le Cc.n.I.i'$l(d.l d ' i&t~t p.sr~lt d,th~oge~ 



(~t~L l. iCiè 'i,;' {E~·~n$0:·t\ t~ 
l 1. ~1f;,iUb 11:~ 
~l~~1~lb 1e.r? D 

tlf;~lxt ~~~. 1~: 4'lli. 5.'t. Iti ~:~ :t t~i.r.'?le 
j 1~~;~;(;('3 . S~~ll1f:S ~2(:n.lt. ~~ 
'it'~~ .. (;2 f§ 

ri~Jm ,rLe.m J '~Jl)g;{~ f1 <:1 î~{,~:t\ :ti~] ~:~~:~ '!fê.· ;::~ 3~: 
~rnrflrr:J.; 1 {+; 51 ~.1.[g: ë;~lü;~,;r~l, t: ,CriJ~~ 
~:~ ~t; t.;; (t~C"i} ~ki,;t :6_ ()r~, {. 

t~ 'l~ ;~. 
~ ~ 'J ...... " .r: .~'.' .. ~? ,r', .~:" ); "" .... . . " '_,j~.r .• • ••• 1,. ." .•. "3 .r.:, ... '.;."< .•.. ~ ... ' .. ,," .. ~ ._.,_.~~ J:;:,.,."l"" "!i·!.'-:.:té;:-i.,>·lh",?i.~ ~J,~io "', ., '"",~,-~\,i'Jo ~ --

I?~J. ~t gi ~j r.{): "ft :~)~K·t 
gi 

(d~J :~~ , "- X~::1.fG '~'l t: 
a~~G"in t) ,:;)Y"?, i': ê t ·é Ijt.:t~) 1~ :t~É~ ~~~ ii~ 

P~)~J~~' ~~~ fi? (2 :~ ·~~);;f.~· t;eM: J..E: (b~:{:) 1.t, 

é'.uralt 
lors 

1'.,0 r.equé:!:$.nt i01~:t:o.t ·;.ent <'1ue 
ét::~ i1 ~i:~g':l~:~è}~~:met!': ~; · 9~ / f1, cle la 

~\~'b f:":i[;~ "it"g-t:{j.~t:J.Otl '~'I -' .1; i,1. L;1 paa 

~,?n . :I:~r,lF.L;~.~;.imî::, :1UJ ..... Xil."v·f,\., 
3..131[:6 • ~1.B.C';::or~ lr2 ~ dês . 

été n(~;";.f:t:~·e~ 

'1fa~tt'! (),e .. / ~ ,,'~::~l~! 
~;{)r·tant ,~ 'I,l:r .,{;~tlon ·~:-1f;:;: l ' ~. ·.O ;·" h.C~ (':i:;! 4 ié;,:·' .'~"~;:, " 19SQ .:~~eL~'t:t\.,!,~ 
~~::. 1 ~ é 1(~.;-i.; : .. ~~ 1] d~ s i~ ·:;ltt~ll. ~[ G .. "; _ i'~ ~~ ~~;Iol.~':·3..l'.' t le G ":': ,' - I~ or ~ ~ la {:~ ~c l~ ra ~ 
t:toxl f.:j\~ c .~I~~~'" d~{t~r~~ rG.f lit, f .... rI'.: c..='l:' :1 ~ .~.1. âi.t;.~'1(. 7. -r .. r-les .. ~~ ~.:; ~:ef.i 
0.",ec~.:ore ~ 

~ û " ..... : '~Yù A 

Ctltior;f .. 
est: ttPl.::::~" 

~ ·~~ .. v~ .~. ~ r:ltr~~~.; l. :~'t ... 
,,' r' '} . e ,-;/ J? l.t'.:;;: :'~ 'fi t 

JI'~ ( ~:: b! ;':. ,~r~]t\] .. · ~t·~· . .;. 
~f1 [!}~·t ::~, 'f ..:. 

:; ~:c l f ~:~.~ .. i~i;l:", ;~j; 
" . 

O'1\3~~ r,1t;1~)ptl! _~. 

~a ·d(~ë;!ll1.ie]:'1 ,"t '';: 

.. :::,.J:rn d~~ ~.f.1.'1i,~ 
f .~yt Bf~~T ,,~ 'Gr~1 ~ ~'_ l 

~.~; ':2'~:. i: il; -'. !i~:; -,I·J~t ~l}'~,l1 

" 1 
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]
" ..: '\1 t~ .., .,., Je .... -" \\,ru"~"Ir A '1. A .<t' it i . t aUCtHl€ ~J"î'ilt:e ~Jl"eCi\,.01C,a!.~ 0 ~n e.t.t<et: ~ tn . .l.'~t!LH.,&.n'ifAt'b li;:r;a . nacr:t 

en 1959 ~U.:e la. liste êlecto1t'a,le de t>lallif3 et Futuna. SOUIS le 
Î\f9 533 p :ll ,/UV4:ltU: été !'el.dié en 1960~ a:yant (j[ï,d.tté Bon île 
nat<l.'11~:fc:'Ol,~'3:· (3 j i.n8tal1e!!~ à R'tOllffié.fi1 et fi ~vsdt pas été ré:f-ns«> 
crit deu%fi.i?:l ?~u.r cette id5lt.e~. pE~r 8il1eu.:r~ il 11. y t{va~tt réclamé +. .;; ,... . 

son 1;ns,c:t~5.P~~CHi! su:!' .0m.s:::u:ne" ,:~J~r~~ li~3te ~ lef.!t(':rt:~;e 0 C ~.e~t. 
PO'l,n' ~:;e ilHJt:::UC (flle le CCf!16ELL!L du C(fntel'~t]"eu.~ R !\:,i(ecl~rê lrre= 
.... ~'7-"'?~ ~ 'r.:" . .,.~~.- .\,~,,~ I.~:~<I'~;' "'V""f'J in1"--"~ ~©)Kr" -; «)r~ C,.?vo1;>ï"d.'~ s.."-,,i'l.'iJL.l!L'i.'l.CU~0 ""'.\;'': At,\;"J"~",,,J'}, 0 

con.teSlt€1: i6don d,;~ co:mlell du contei1~ 
t:3.eu4~? jf$o'!:rtient: ~tBl.ut~ d'l,:ll:"n:d.z· ét~ n,otifi~~e à 
1 ~ ilîté~t:'f~~~3~1i~ 9 la radi~t Sg)J] retl~:l~lt21Çc21!lt. t§ta:tt: irré5"tt--
1:tère 0 Il B'a fO!lde B1A)~\ l 1; !Én,:~~l:icle 2~~ €~~U èCjd.~e (Ê;le~~i:o'ral, au;.;: 
t.erme:a duquel: PSlt"éleet.;g;rrn: qul il êt.,~ l'objet d~t1ne L'8:l:l.:1ia~ 
·tiort d g offi~c.e de la l;)~l::'~: (iG~B cOID}nj,-6~ior!s 81(1rtlirij .. stj~ej:i"\~'es 0 0 " 0 

est ';)l~lelci:i $),8.'i:U! fr.mis le ma:b:e et peut p;r~se)'1,te:t~ ses 
,",~ri1.a~p.""y"r.n;!.:: "if~~''''\~<S1°''l'~'<- '1"<' '!~"'V"""'~pp ~j);',<,:, VW~ ___ y.t:",,+,~,_ M~~\.,>"tf_&r.;;'Lf,f .... ;.il, ","",,",,~>~..I'Y.l<J,- .~'G!..;;) 

d ~ ~'fu>tre l,ouî2 (âl-~e cett:e t:l~)l'1 ét:é;îi.t: 
i!."r~~~~"i1J~ i>is~~:~e '. 

J~~,~ .. ~:~l}Îi""'-'17~"'-"'~ n~~.~t~;: .. ~,~'a';;~{',""'·~ .... .t!;l .a?"i),.,..~~ '~I?"".l'ÏI."B""·>?"',1$ 1"1 ..t.:1Q.{ ... ,;r..1.o 
~=,,~_ !4'-'J'~~~ Il;~""'''''-''"''-~ ".!""""""'~ .. ,, ~~""L."" ~".=,~"_ .... ".,, &.i.. ""'0;;" w..~ 

~'1''Ii'''1'P''! ~'l ... =-- ..... ,-.t':i'';Ii.f;l,Cl''['''·'''::t~Q tJ'i,~'Y'n~··-d"·~e-~, p'f,!!~~ <.~ i":'f d'j~.e~~":)'il~ ..rT!d!.~ ... ·'-Hfl.!.:-..j ;;:..<1 p.\~Yr·<1 ,r<I..-"1I -~ ~ 1~ -~\o • .l"'b k,:1I~&""",.,""",,~..,.'l" 'b'V'u."I~""'<:H,,"" ~'.;!'.;l.~ ";.ç '",O:;:: .'l.Q\\.!;v.. My i,,,,/.. Ji,"'. J .. i ••. t; .... .ll.' .. Il •• ({Il ... Y ..... 
décigion e8t :~ans ir..1.fluel.:ii;;e, iBUJC ll{l rêgüla'lcbté de cette ;r.:1éci~· 
sien.le Cettle cltiCOn8t/!;ll1Ce~i [{eülelnJ~!'.lt pen.fI' effet de rent'b:e 
•. L· - A&· 1 1 '1 ,~ g ~ ;U,10ppo~.ao,te l~l ",~"",Cl.i!n.ml~ H].~i.~,[\\?i,~e peut: etE'€ c(n:ate2tee apres 
l ~ e11:piEiation de~ dél,aitil de rcecours 0 f!mLL{%·:V;~" tiltucait pu, même 
après l S e:Kpir.J!l.tion du déhd de recours ~ eonte.ster Ba t"adia= 
tien de 1,\il1 l.i~te él~ctü1C"'ü@, 0 t.mls le ·~eul grIef ,eitticulé 
d~ns Iii. &e\~uête contre cette r.8,di~tion e3t:« prêcisément le 
défaut de notification; EEl.,l,OT TI ~ invoque aucune autre motif 
d$ irr~g;~:üaritéo Le moyen t1.ré de ce que 1~ !:'iÈid1.ation, dès 
lo'l'ilS qu.'elll1i;: n~a p.a~ été n.otifiée à Ifth1téZ"~13s~, serait par 
là même lrrêgulière, ne saurait donc être aecueilli o 

, " . Alqrs que .. l;!&,. )9 ju:l~le~ 1 1. (;art 0 ~) 
'g<rêvo:!l;i: lQiJ€ les i\léCltl\1.1:~t Ile cam:hdB1i;îJ,[,~ ,!,$eU'\ji';?frtt etre 
aéposée~ ~'[~()it dtans les <bulr:\;;;tall:W: d.u 1rliiut .. -"'C(j(~.rf~lli§§si}:e de la 
11'p'U"bl:t~:ri};{~ d~n~ 1 e OCé.l;1tl if:tque 9 Illoit rceu.x du déléf:;'i.h~ 
de ]i.~m1"iR~~A~a •• , ~I.nq ~ ~~.eAnq~-~~· ~. ~.~.~n la = '" ""~«- .•• ,,,',,,.~ tb&>'~'''I&"",Ji., " .. ",,~dj ,,~ ",..,.'" ~",~~", ... K .t.lt"i.- ""'\\:: A 1."""d'.~~'~ S "'.\;;.; 

dé~1fet jElnvie~ Z j;}Oii.'t,.zH.1t COiil'Vï':'$CElt du (.;oll~ge 
élect:cn:';}1 :Ll·2S Irll1il:l.ii~ f:';';:: Y0'u"ttn~.a n~ !n:'<sv,;;:;jLt p~s :,le dépôt 



~\E~J..!\l~(rr· a é.t:é d.';~cl. a.~r.é~9 iTt':t"e(,; .evabl.e~ :tJ~ 
al:t ~~t.!L~ i{~>~SI]·o~,~e l\ rA(J~~:~H~a ~ à ~!I;aJ~· l:t.s Ol3, 

En e:::ünclus:tül1 s 
.f~iett~l~ BEI1JL;\Yf Cl 



AlüI'S que lê~§ mfJy~:n.s pÏ(~ésen>téB pax' Bll';'LXAJ'r sont 
de 'UEltU'!:'e 'hl',%'ldi.que ~ lS$ ijl:'rief ~ f.il%'éacentéB iY'fli:t' BRIAL fiH:n,!lè .. 
'l,},ent seul(~ii1e'ilt ,;:l,esque6t:i.ô'nB de fi!1it 0 Ces griefs !lWl1t les 
sn.:d.v$.nts : 

~ (it~ng 11 ile de f'r.atuna 9 l.!!l Cf.i.klip~gne êlectoralte li! ét~ ouve:t'te 
av~:nt la d.ate f,ür.ée; 

= le c~:n.d:td.8:t él'U & milm en (!i1:cula.tlon un nombre cl ~ affiches 
sens1 .. bleme-nt 8upér.ielA:& i& {Çelui fiJ~œ p~r l ~ ad~linilStration; 

= les bure~m{ de vote de SIŒ{:"n~ et dt ALO (ce sorït les deux 
bure,~uJi: de l"UtU&l~) ont été fermé31 à 16 h,,30 au lieu rle 
18 h o Si cette det~!'d.ère neuxe e~t néarIDlQi'i:"t6 port-0!e aux 
procè$~ve'l=b~u:r.:~ cel~ m'Outre que la s1ncé:rité de ces procès'· 
vei?b~lr~: do:f.t êtx'e f.;nise en, {k:\i'.te BU!" tous le~ po:t:nts ([li fils 
comportent~ et t\ot&~ent. le n.oroh~·e dee su f:fr.ageiil ohtenus 
}J&':.,," chaQue ct~ndidst : I!o _ ,il' 

- de i.1omb:t'eux cade~ux e:n lrl::'l 'Cu.:t:'e gt en e~p~c:e&l ont été dil.3-
t1t"ibuéf..~ p~l%' le I{~and:td~t élu" 

Le 'lCefi,uérant i:ecmulffiît: ~u W il ne S i :"!lgit là que de 
"pures a.ff:1Ll'i'..'m61ti,Vi!tS o Ainsi. ~B.:rrtRonce""t:-il dans SI.f1. :requête 
des pièces ju~tlficativ<e~ que le m.~nqu~ de cOIl:'iœunic.8tl.ons 
entz-e Wallis et Futuna ne lui aur.a:Lt p3S pel~miB de recueillit: 
On notera que rlepui~ le dépôt de ~~ requête - moit depuis 

• • .11 p i 1.'1 ·V· • ~ tro:U:l mo~,s ~~ _1. fi & r en. F.:&2~ ptil"ve;''1J\.X" 0 

Le Ministre ne nou~ ~ pas adressé ses observation$o 
Il s ~ est bOl::n~ iL nous tl'~msmettre un rapport éta.bli par 
1 il .adminiatz:'.;~rteux- en fonctj.o'!1til. à Futuna. et adreealii au chef 
du territo:t'l'e deB Iles ' Wt!l.lli~ e.t FUtUll8." Il l'e8!l~lrt de ce 
".re..ppC')l·t; D <ru! '{~e concercne que lei!@ opêrations électorales dans 
1 i Ile de tutl1n$ ~ que, si. d(;a~ 1.1''K'igularités, diff1.cilement 
~y~tablf~. mO'UR ~{~~ latitudem ~ ~nt dû in-terven:b:" l' ~insi que 
l'ê~ ~ d ~:d_ le\(\I:.!$ COi."UJt~f:~~ ce lton.c tionnairial/ la Sl.tust:ton 
!l ~ti: re~~~e@~~Œ! .. à la suite d,q;: .. S~t:l interventl.Qm" "" et le 
.,.o~e il éce~ fX<'!1:ns'son enalembl€s }LoyaL 

1:?o,r 
les 



~l ;U::ion d"un 110ifIlbire e:.Kcewsif dU~ffiches au nOïl1 de LOSTE 
l'aot&7~Ame;\it ~ur des cocotiers et f;bm.s des lieux de réunion; 
collecte d~fZ bu.lleir::in.s non utilisés en vue de conns..!tre 
le sen~ des vote~; pr~senc~ du ~oi de SIGAVE assis devant 
lea isoü}lx-3 ; cQn~e:U.B donn~s à dea él4'!lcteura eusbsZ":cass'§; 
feX'met\1:Il':~ prét;,'1,atu~êe de certs,ins bureaux "chacun ét2nt 
l .. e:nt:~é chez SOi9~ Q 

M~is? CO)!1lJ:"M'! nous l~avona dit, selon l~a.dminis'" 
trat.euX" les i:n'égul.s\rit é il cOl'lstatées seraient. demeu.r'ea 
dans des lb'lJ.:U;:~a vUx'.miso\f!Mbles'w et il y aurait été mis fin 
vers le début de l il!l conliultél:~1onQ 

I.,e Elilt:ur l.QSTE m présentê,sur les faits invoqués 
un mémoire qui figure au doasier; nous avons» par ailleurs, 
recueilli sei} observation6 orales o Nous nous proposons 
dgexposer l~~nsemble de ces obsez-vations en re.pren~nt les 
griefs invoquéa palC' le 'i!:'equ~ranto 

En ce qui concerne l ~ ouve1t'ture prélnaturée de la 
campagne électorale, ni 18administr~tion ni IDélu n'ont 
confirmé les allgétions de la requête~ 

En ce qui concerne la f!et"meture anticipée de 
deux bureauJt de vot4! (SIGAVE et ALO). si l'administration 
et: le sleur li)STE ne contestent pas formellement les faits, 
i18 relèvent que lea procès--verbaux portent la mention que 
les deux bln:e&wt: ont été fermés l 18 heures ~ ces procès"" 
verbaux faisant foi, et le requfrant n'~t.ablissant fas 
qu'ils soient inex~ct8J il y lA lieus> semble..,t ... il~ cl êcarter 
le moyen présenté par le sieur BRlALo 

En admettant même que les bureaux de SIGAVE et 
d'ALOaient été fermés à 16 ho 30 au lieu de 18 heures, 11 
ressort de l'examen des résultats de l'élection que 
cette eilt'cO!l2t.ance nia pu avoir d'!tlfluence lur l' &lec:t1on : 
dans ce~ deux hure~ux~ 41 électeurs inscrits seulement nJont 
pas pris part ~u vote; @n admettant qu 9 ils aient toue votê 
pour B1UAL ~ le réa~ütat de l Po élection ni eût pas été diffé­
r~nt, UlS'!'E 81y~nt recuei lli 510 'voix de . plus que son concur­
rent .. 

En ce qui concen1.E! la 'propagande électorale p il 
i?ar~d.t réstll.lter .,de l P instructiçn que les différents candi­
a~t~ ont dêp.-af$~è 1~~ l imites r~glementaires; 8&n8 doute LOS'l'fJ 
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cont:esrte~t~iJ. rormelleutent avoix', pour sa, p.ïl'!rt, fa.it apposer 
011 disti::UJ.uer des ~!ffiches en dép.al1lseJ.1l.leni: de~ prescz'iptions 
légales; il produ.it u.n c:onsta:t d î huisf.dex· duque.l il ressoJrt 
que les :b~pr:tm~s de prop~gJ:1Ande 6utcédentai'rel!l ont été stocké$ 
~l !~(jrürlléllf;; maia ce doeu.1'B.ent 1'1 ~ établit P&S que les iml)1'1.més 
non ~tockê@, et utilisés $U çouxs de l~ camp~gne électorale 
1'1 f 01i:1t paf! dépa2s4l le 'iràoÏr:l'b:t:'e lég.alement sutoL'i$~" Quoi qu. G 1~1 
en lfIoit 9 en l f absence de toute pr'cisl.on dm:m.ée pa.r le 
l>equéY.'~nt, nous ne 60!h!Ï'Jne~ p~!î!l œn mesure !Ii 5 affirmer que le 
:sieur lAJS'rE .a ut:J.lisé de~1 imprimés de propamgande en violtâtitrm 
d~3 pre2criptions l~g~les dans de$ conditions de n~ture à 
f~usser le résultat de 1 ~ élection o Le sieur LQS'I'! nous <il. 
li.1!::rntré ttine lettre p~stox.'S!.le de l'évêque d.e Wallis et lutunst 
(~tra:ngère à l. C élect.ion) ~ ronéotée par le8 soins du sieur 
BRIAL I;t au ver80 de l~tquelle ce dernier ~:~7ait fait imprimer ~ 
à 1 ~ insu de l f évêque, 'Une proclamation art $8 faveur f " 

Enfin~ s'agissant des cadeaux qui auraient été 
distr:tbuf!1it à l~ populatio;;'.l.~ le requérant: Il ~ en prêcise ni 
la na'l.tunre ni. li importance 0 T .. "J'i.lt le inonde a t accorde pOUX" 

.& 4 . ~ .. recon.n.&J.tl'e qu.e, dans lS5 :iles Il il est d "ur3age) au courlS 
de5 fêtes auxquelles donl1ent lieu toutes les m~nifest€1.tion8 
publiqueC}l' et 'illotatmnetri: les élections~ de remercier sous 
fOl"iltltG de 1J&enuscadeaux Ot.t de menue monnaie, les villages 
pour let!.!' manifestation de génér.osité et notanullent pout" les 
victuailles qui sant offel'teB pmI' les populations et consom'~ 
mêes à 1 i occasion de cee ~anifest.atiOl18o Il devient dat'!8 ces 
condition.EI malaisé de fab:e le dâpar.t entre ce qui Il dans ces 
pratiques Il relève elle coutumes locllles éminemme'nt resyectables 
et ce qui relève de moeurs électorales moins nobles 

En cGnclu3ion~ nous estimons que si l'élection 
c.ontestée s! est sans doute déroulée dans des conditions 
quelque peu anormales, Ifabaence de vrécisionsfournies 
par le requérant ne permet_ pas cl affirmer que le sieur 
LOSTE a exercé sur le corps électoral des pressions telles 
que le résultat du scrutin sQen est trouvé affect40 

Précisions en terminant que le sieur LeSTE estime 
que sa c~ndidatu~e a êté m~l .accueilli~ par l'administration 
locale} laquelle lui aurait refus' les moyens de trans,ort 
faute de2quels il n@a pu se rendre l Futuna pendant toute 
ta durée de la campagn~ électorale o 

r~O'us proposo!l1Sl le rejet de la requête du sieur 
BELLOT et de cel.le du lid~ïxr BRIALo . 



PROJET 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Vu l'article 59 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 1 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil Constitution~l; 

Vu le code électoral; 
Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à 

l'~lection des d4putés à ltAssembl~e Nationale; 
Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative à 

l'élection des d'putês à l'Assemblée Nationale repr~sent:ant 
les Territoires d'Outre ... Mer» modifiée par la loi ii? 61 819 
du 29 juillet 1961, ensemble le décret du 11 m~rs 1959 
portant application de ladite ordonnance; 

Vu la' loi N& 61 814- du 29 juillet 1961 conférant 
aUx Iles Wsl1is et Futun& le statut de territoire dloutre­
mer; 

Vu le décret: du 27 janvier 1962 portant convo­
cation du collège électoral 'Pout: l'élection du député 
représent~nt 1.:; ter:xitoi:re des Iles Wallis et Futuna à 
l'Assembl ée Nâtionale; 

Vu l1adêté du 10 janvier 1962 POl:t81lt organi­
sation et fonctionnement du conseil du contentieux admi~ 
nist.ratif: des Iles Wallis et. Futuna, ensemble les arrêtés 
des 15 et 21. février 1962 port.ant nomination des membres 
et du commissaire du Gouvernement .dudit conseil; 

Vu le r~glement ~pplicable. à la procédure suivie 
dr,,!ant le Conseil Constitutionnel pour le contentieux de 
1 election des d~putéa e t des sénateurs; J\6~ 

Vu les requêtes présentées par l e sieur BELLOT 
~ lIé demeurant 217 rue Caponière à CAEN (Calvados) et 
,. le si~ur.(;i3RnI:iUœet~n;'tte-17 demeurant à l\'!OUMEA (Nou­
velle calédonie), lésd1.tea ~equêtes eu't'êgts tl'ées r-espectiq 

v~ment le 2 avs:il 1962 au $~c~ét$:r'iat du C(j!l§e1"lhCçrl!:stitu~ 
t~onnel et: le ;j SVl7."il 1902 a ,ans lesbut"eau:l<: QU C ~et dtt 



~l\J. ol)s~~I"vf}.t: :t o!:~~s èrl d.é:f(~~~ {3€ rYx~ ~;â s.elfr~t: t~e:;:~ 'U?;:;['24 ~t t~ 
G :tt.::;:t2,'SC » les !Jl it(~ B ()11;8e1:~l~at :tO'g:1:~1 e'Xll~" \:;~g :ii':; t,t'i;~}.t~S l e,! 
5 jt!1!1 1 ~~i6 ;Z Ef,t .! sec:t-,étar :Lat. (ltl Con~~~i1. C01.1st:l" t:ut:i(rnrt;~1; 

~nn~f~Ar~~~ ~.,~ lQ~ PQ~'D~~~ ~IIMv f q~4 n ~.'e ~ ,',~i~ " .. · ,s ~J""'.JJ,~, . G~,,-~It;;."':"~""!.~<$" "'''l l;..,.C ,,~_o ~'G .. t,;i~l~w_t:j c:t~~ 'il . ,\ :. .... . " .-> ' ....... :.::J _, ,_,_ ~ ___ _ .. ~ _. 

J:lELI;f)T et 13ftlIi1:.1l SOâ.lt :eelêtf~~/eG tlUX 111êl11eiB «JV)E~~'K' :::l i8 
t:<lr ales; qtl ~ 5..1. Y a 11,eu de les jt~.il'1d~e lj·O'll~ Y' ê ·t:~e E;t;E~ttt.~~ 
p.8!' une ~;eu. le dtécis icm; 
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LE CONSEIL CONSTrnJTIONNE1~ 

Vu l'êtrticle 59 de la Constitution; 

Vu l f ot'donnance du 7, novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil Constitutionnel; 

Vu le code électoral; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relativè à 
1 v élection des député!l . à l'Assemblée Nationale; 

. Vu lOordonnance du 4 février 1959 relative à 
l'élection des députés à. 1 9 Assemblée Nation~le , représen·tant 
les Territoires cl 1 Out:re.~Mer) modifi~e ,par la loi .}~Clé la i19 
du 29 juillet 1961 p ensemble le décret du ll ' mars 1959 
portant app 1 ica t tOIt de ladi te ordonnance ; 

Vu la loi N° 61 li;;. du 29 juillet 1961 conférant 
aux Iles Wa.llis et Futuna le· statut de territoire dioutre­
mer; 

Vu le déc;ret .du2t janvier 1962 portant convo­
cation ,du collège élec~oral pour 1'é).ectlon du député ... 
r~présentant le terr.ito:l'rce des Iles Wallis ,et FutUn,l1 a 
l 1 Assemblée Nat:ion.ale; 

Vu _l'arrêté du . 10 janviet' 1962 portant ·organi­
sation et fonctionnement: 'du conseil du contentieux admi~ 
nistratif des Iles Wallis ~t Fütu.na~ ensemble -les aitl.'êtés 
des 15 et 21 février 1962 portant nomination des membres 
et du cbmmis3a.ire du Gou.vernement dudit c01âse.i1; . 

Vu le règl~m~nt:àpplicable àla procédure suivie 
d~,!ant le Consei l Constitutionnel pour lecontent:teu:n. de 
l election des députés et des sén<tt~urs; ' . 

Vu 1er;! requêtês pl(:ésenté,~\s par le sieur BEI.:LlJt 
Atlm';ti, démeuràni: 21'( x:ue CaponièX'€! à CAEN (Calvados) e t 
le sieur BRlAI. ~:H:.,,!at!6ri"JUi'Ao1.i~, ~ d\êmeul"snt: 'à·NOUîŒt4. (Nouc~ 
v@lle C.lédonie), lesdites requâtes e.meegisttées lLIi'lSp3Cti c 

v~mênt.le2La.vxil l q62 ~.' \1. S~Cl'.ét1f~;ti$.li= d.u Conseil Cgl1§lt:U:u·n 

t:lormel ~t le J 8l\l'ï.t1.1 1~b2 dans .tes Dltlltell\l:K du che:/: (,u 

, 1 
Q Q 0 0 
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·' 
territoire des' Iles \1]81119 et Futuna ... et tendant. à ce qu l il 
plais~ atlConse:f..l statuer sur les opérations électorales 
'luj}~que lles il a ét:ê procédé le 25 rnaxs 1962 . dans le t:erri~ 
to1:.re des Iles Wa.llis et Futuna pour la désigna.tion cl 1 un 
député à l'Assemblée Nationale; 

- Vu les observations en défense présentées par le 
sieur LOSTE, député, lesdites obse~ations enregistr~es le 
5 juin 1962 au secrétariat. du Conseil Constitutionnel; 

Vu les autres pièces produites et jointes au 
dossier; 

Qut l~ r~pporteur en eon rapport; 

A 
Consid~rant que lesrequetes susvisées des sieurs 

,BELLOT. etBRIAL eontrelative.s a'Uxm~es opé't'ations élec ... 
torales ;qu':l.1 Y a lieu de les joindre pour y être statu.é 
pa.r unè tieule décision; 

~J.;~ .. J!f_rg9.\lêt~ . dH •. s,leu.I', J?~~L~. 

( ~ Sur les g:riefs tirês de ce que l'arrêté ert date du 
/ 22 ,f~yrier . 1962 par lequel~El conseil du èontentieux adtni­
i nistratif df#S Iles Wallis et Futuna a d~cl.arf! irreceva.bles 

JJôvL:.'"JvJ..r... l la dttclaration de ca.ndidature' dusieut: BELLOT et la d~cla­
\ ration d'acceptation de fonctions de son remplaçant serait 
\ intervenu ,alors que les. J:ext~s fi:xant l' ox-ganis8.tion et le 
\ fonction.nement et porta.nt nomination des membr~8 dudit 
\ consèil 'a1nsique du commissaire du gouvernement n'auraient 
\ pas été publiés = . , . , 

Cdnsidérant t d r une' ~Pllrt, qu'il r4"ulte d~s piàces' 
versées au dossier que l'arrêt' du Haut .. Commissaire de la 
République dans IfOc'anPacifique et aux Nouvelles Hébrides, 
en date du 10 janvier 1962 portant organisa,tioi't et fonct.ion­
nement d'Q conseil du contenttéux administrat.if des Iles 

.... , .... _ .. '-~-_ .. _. '--···-.. _.--j ./mrriset ·Fut.una a~t'PUbli~ 'au JournalOff:l.clel de la 
r co ",- {(; .. ~~ t)vv-..(., { Nouve11eC.alédbnie et d~pend&nces le 29 janvier 1962 soit , .f 
\ . r " ' VVo J""J.vi. i cà uneclate ant'rieure à ' celle du jt1gemeftt a'CtaEtuê; ~ {'~ dQW,H 
'. r"---"" l ","')" , CI .~j "" 'A .... V V:, u; ~I.M. -(.... 'L. 1. -( {.V~ 1 q b 'Z. J 
cvv~tt' ~·-~···- C()n8idérartt. d' 4utrepart, que sl , date à 
-~ laquelle leC!onsei.l du contentieux Il rendu a~~ cision 

oont e'asit, le$ a:rt'êté~ pr4VuB à l'art:lc ' .' d~ l' arrâté 
dUi 19~ J~i\lvl~r 1962 susmentionné, à l f~~ e.t: de ~ixer les 
i'nOdan:;têf:J, d'application de çe dern~erarfêt' ntavaient pas 
encore it4 publi~s~ cette cireonptance n est pas de nature 
à entac~er d' irr'gular;ttË! l.e/~~é-~ dès lors que . 

UA"" -l. J(, lM> \ • 't""1 // • 
---..,..---_._._~j /' . 

. <t~t~ 



ressort des oiècesvers6ea 
et 21 fêvrier 1962 pc.n:tl!nt: 

-- "'. 1 

,. .. Sur l~gr.i(~fJr tiréJif dace que le d'cret du 2' janvi®r 
.96" portant convocation PucQl,},àae ~lebtorala fait orn:\lfracl 
~ ce que la c!an.didature du req\l'r.ant fût d~posêe dans les 
b\!l,~eaux de l'administrateur de '1 i Ile Futuna 

~---.------

, r 
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que le s:i.euI' I.()STE ~it distribuer ~t appù~3eï' des <kt f:.t1ine:nts 
de propaga.nde. et,. Klo'tamment, desaff:i.ches ,da,us desconc.H.tions 
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